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Les Pays-Bas

Plus de 17 millions d’habitants.

Environ 300 km du nord au sud, 
et 200 km d’est en ouest.

L’un des pays les plus densément peuplés 
d’Europe.

Un sol fertile, qui convient très bien à la 
culture de plantes horticoles.

Principale plateforme commerciale de 
l’Union européenne pour les produits 
végétaux, via le port de Rotterdam et 
l’aéroport d’Amsterdam Schiphol.

Climat océanique, créant des conditions 
de culture idéales. 

Un pays réputé pour son esprit d’innovation, 
toujours en quête de nouvelles manières 
d’améliorer les technologies utilisées dans 
l’agriculture.

Un pays au long passé commercial, 
qui témoigne d’une culture désireuse 
de tisser des liens et d’établir des 
partenariats à travers le monde.



Amsterdam 
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The Hague 
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-- Autorité néerlandaise de 

sécurité de l’alimentation 
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-- Organisation nationale de 
protection des végétaux 
(ONPV)

Wageningen 
-- Centre national de référence 

(CNR)
-- Université et centre de 

recherche de Wageningen 
(WUR)
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Introduction

La mise en place d’un système phytosanitaire professionnel et bien huilé est 
indispensable pour garantir la santé des plantes, et de ce fait, des produits 
alimentaires. Un tel système est aussi nécessaire pour garantir la fiabilité du 
commerce international de produits agricoles.

Cette brochure décrit le système phytosanitaire des Pays-Bas. Elle explique 
l’interaction et la coopération qui existent entre les différents organes 
gouvernementaux, le secteur agricole et les institutions scientifiques et de 
recherche. Cette brochure est principalement destinée aux agences internationales 
de protection des végétaux et autres décideurs politiques, ainsi qu’aux entreprises 
actives dans le commerce international de produits végétaux.

Les Pays-Bas ont pour ambition de préserver le statut de référence de leur système 
phytosanitaire à l’échelle mondiale. Nous sommes fiers d’avoir pu établir un 
système dont l’intégrité et la fiabilité sont garanties par une étroite collaboration 
entre le gouvernement, les établissements éducatifs, les organes de soutien, les 
services de contrôle et les entreprises privées. 

En présentant notre mode de fonctionnement aux personnes et entités actives 
dans la branche, nous espérons non seulement démontrer la force du système 
néerlandais, mais aussi partager de bonnes pratiques avec nos partenaires 
commerciaux à travers le monde afin de nous préparer à faire face aux défis que 
nous réserve l’avenir.

L’équipe phytosanitaire d’accès au marché
Ministère de l’Agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire
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L’agriculture aux Pays-Bas

Les Pays-Bas sont situés dans l’ouest de l’Europe, aux embouchures du Rhin, de 
la Meuse et de l’Escaut. Grâce à sa situation géographique, à son excellente 
infrastructure et à son industrie hautement performante de transformation des 
aliments, le pays est devenu une plateforme clé pour le commerce international.

Le secteur néerlandais de l’agriculture couvre une large variété d’activités, de 
l’élevage à l’horticulture. Parallèlement à la production de biens de consommation, 
les Pays-Bas produisent aussi des semences et autre matériel de multiplication. 
L’agriculture néerlandaise s’est principalement développée après la Seconde Guerre 
mondiale. Dans le contexte de l’après-guerre, le pays s’est attelé à la mise à 
disposition de sa population d’aliments de qualité et sans danger.
Étant donné la superficie limitée des Pays-Bas, les agriculteurs se sont vus 
contraints de trouver des solutions innovantes. Le succès de l’ensemble du secteur 
découle largement de la coopération entre les trois principaux acteurs de la filière 
agricole, à savoir le gouvernement, les établissements de recherche et de 
connaissance et les entreprises agricoles privées.

En tant que membres de l’Union européenne (UE), les Pays-Bas font partie du marché 
unique, qui garantit la libre circulation des personnes, des marchandises, des services et 
des capitaux. Une fois qu’un produit a été contrôlé et autorisé à entrer sur le territoire 
néerlandais, il peut être transporté librement à travers l’UE.

D’un point de vue phytosanitaire, cela implique que tout produit entrant dans l’Union 
européenne doit être exempt d’organismes nuisibles, qui pourraient présenter un risque 
pour le pays importateur ainsi que pour d’autres États membres. Cette politique 
harmonisée au sein de l’UE a pour conséquence qu’aucun État membre ne peut disposer 
de sa propre politique d’importation. Les Pays-Bas sont de ce fait très actifs dans les 
processus décisionnels au sein de l’UE relatifs à l’établissement des critères d’importation. 
En matière d’exportation, l’UE négocie des accords commerciaux avec les pays hors UE au 
nom des États membres.

Toutefois, les États membres sont libres d’établir des accords bilatéraux avec les pays hors 
UE concernant les règles et conditions d’exportation, ainsi que l’organisation des
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Parmi les innovations néerlandaises en matière d’horticulture, citons les semences 
véritables de pomme de terre - permettant de cultiver des pommes de terre à partir 
de graines -, un système d’avenir pour le recyclage de l’eau et des déchets, et des 
serres qui génèrent plus d’énergie qu’elles n’en consomment, contribuant ainsi à 
réduire les émissions de CO2. Les connaissances et l’expérience accumulées par les 
Pays-Bas au fil des décennies sont devenues une importante ressource à part 
entière. Le gouvernement néerlandais a pour ambition d’utiliser ces connaissances 
pour promouvoir une agriculture durable et fiable.

L’agriculture néerlandaise en chiffres
Chaque année, les exportations néerlandaises de produits agricoles s’élèvent à 
quelque 90 milliards d’euros, et les importations à quelque 60 milliards d’euros. 
Une part importante des denrées importées aux Pays-Bas - environ un quart du 
volume total - est transformée et réexportée. Le commerce de produits agricoles se 
concentre principalement sur l’échange de semences et de matériel de 
multiplication, de fruits et légumes, de bulbes de fleurs, de fleurs coupées et de 
plantes en pot et de produits de pépinière. Néanmoins, les produits d’origine 
animale tels que la viande et le fromage occupent aussi une place importante dans 
les échanges commerciaux. Les Pays-Bas font figure de référence et de leader sur le 
marché des fleurs, plantes en pot, bulbes de fleurs, semences, plants de pommes 
de terre et autre type de matériel de multiplication.

Les Pays-Bas servent de principal point d’entrée vers le marché de l’UE. 78 % des 
exportations néerlandaises sont destinées à des pays de l’UE, avec l’Allemagne en 
tête des partenaires commerciaux. Pour ce pays et pour d’autres États membres, 
les Pays-Bas constituent une porte d’accès essentielle. Une grande partie des 
produits destinés à d’autres pays européens arrive au port de Rotterdam et à 
l’aéroport d’Amsterdam Schiphol et transite par les nombreuses rivières, voies 
ferrées et routes  néerlandaises.

certificats d’exportation. En outre, les Pays-Bas jouent un rôle important dans, et de ce 
fait, contribuent grandement aux discussions et processus de décision au sein 
d’organisations multilatérales telles que la Convention internationale pour la Protection 
des Végétaux (CIPV) à Rome, ou l’Organisation mondiale du Commerce (OMC) à Genève.
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Bulbes de fleurs
Plus de la moitié des bulbes produits aux 
Pays-Bas sont exportés vers des pays hors UE. 

Fleurs et plants
En 2017, les produits de floriculture 
constituaient une des principales catégories 
d’exportation, pour une valeur approximative 
de 8 milliards d’euros.

Pommes de terre et oignons
Environ 70 % des plants de pommes de terre 
sont exportés, à destination de plus de 80 
pays. Les oignons néerlandais sont exportés 
partout dans le monde.

Quelques données sur les exportations      agricoles et horticoles des Pays-Bas
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Semences et matériel de 
multiplication
35 % du matériel de multiplication végétale 
échangé à travers le monde provient des 
Pays-Bas.

Fruits et légumes
Les Pays-Bas exportent 70 % de leur production 
et sont parallèlement un des principaux 
importateurs de fruits et légumes, dont une 
grande partie est réexportée.

Les Pays-Bas jouent un rôle clé en matière de 
matériel de multiplication. Partout dans le 
monde, des entreprises néerlandaises 
promeuvent la culture de produits locaux en 
fournissant des semences potagères, des 
plantules de fleurs ornementales, des plants de 
pommes de terre et des bulbes de fleurs.

Quelques données sur les exportations      agricoles et horticoles des Pays-Bas
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Santé des plantes : savoir et 
éducation
Les Pays-Bas jouissent d’un système éducatif de haut niveau, de sorte que de 
nombreux agriculteurs et cultivateurs disposent d’une qualification professionnelle. 
Il n’est ainsi pas rare que nos agriculteurs détiennent un diplôme universitaire.

En outre, les agriculteurs et cultivateurs néerlandais partagent leurs connaissances et 
apprennent les uns des autres par le biais d’organisations professionnelles, qui veillent à 
entretenir et à diffuser les connaissances des cultivateurs, aux Pays-Bas et à l’étranger. 
L’Organisation néerlandaise pour la pomme de terre (NAO) propose ainsi diverses 
formations techniques portant, par exemple, sur la protection des cultures et 
l’identification des maladies. Les agences néerlandaises d’inspection agricole (AIA) 
offrent aussi des cours et formations. Ainsi, l’autorité indépendante Naktuinbouw 
offre-t-elle une large gamme de cours de renommée internationale, allant de l’analyse 
technique de semences et l’échantillonnage professionnel de celles-ci, à la mise en place 
d’un système d’audit interne pour améliorer le système de gestion de la qualité des 
entreprises.

La formation agricole aux Pays-Bas

1 université et centre de recherche - WUR

13 écoles de formation  
		  en aptitudes agricoles  

5 universités des sciences  
				   agricoles appliquées

    47 écoles de formation 
    préprofessionnelle en agriculture
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La recherche et la coopération académiques en matière d’agriculture font partie 
intégrante du système néerlandais. L’université et centre de recherche de 
Wageningen (WUR) figure parmi les 3 meilleures universités agricoles à travers le 
monde. La WUR travaille en étroite collaboration avec le Ministère néerlandais de 
l’Agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire, ainsi qu’avec les acteurs situés 
de l’autre côté de la chaîne d’approvisionnement, jouant ainsi le rôle de maillon 
entre la recherche, la politique et le développement agricole. La WUR collabore par 
exemple avec le service d’inspection horticole de Naktuinbouw en proposant des 
cours sur les droits d’obtention végétale.

En moyenne, 15 % des recettes des cultivateurs néerlandais de matériel de 
multiplication végétale sont consacrés aux activités de recherche et de 
développement. Grâce à ces investissements, le secteur néerlandais de la 
multiplication végétale occupe une place centrale en matière de 
développement de nouvelles variétés, avec 30 % des demandes d’inscription 
de nouvelles variétés émanant d’entreprises néerlandaises.



Niveau 1
Ministère de l’Agriculture,  

de la nature et de la qualité  
alimentaire

Niveau 2
ONPV : Autorité néerlandaise de sécurité de 

l’alimentation et des produits de consommation

Niveau 3
Agences d’inspection agricole

Le système phytosanitaire  
des Pays-Bas
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Le système phytosanitaire des Pays-Bas
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Le système phytosanitaire néerlandais repose sur des conventions internationales 
(CIPV et accord relatif aux mesures SPS de l’OMC). La CIPV a pour but de protéger la 
santé des végétaux à l’échelle internationale, tandis que l’accord de l’OMC relatif aux 
mesures SPS encourage les gouvernements à établir des mesures sanitaires et 
phytosanitaires harmonisées afin de protéger les consommateurs, les plantes et les 
animaux et de prévenir l’apparition de barrières inutiles aux échanges commerciaux. 
Parallèlement à ces accords internationaux, l’UE joue également un rôle important 
dans le système phytosanitaire néerlandais, puisqu’une bonne partie de la politique 
néerlandaise en la matière repose sur des directives et règlementations européennes.

Le système phytosanitaire néerlandais compte trois niveaux hiérarchiques.

Niveau 1 : Ministère de l’Agriculture, de la nature et de 
la qualité alimentaire

Le Ministère de l’Agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire a pour objectif 
de garantir de bons débouchés pour les secteurs néerlandais de l’agriculture, de 
l’horticulture et de la pêche. Pour y parvenir, le ministre s’efforce d’améliorer la 
situation économique des agriculteurs et de renforcer le lien entre la nature et 
l’agriculture, en élaborant des lois et politiques en la matière, dans le cadre des 
conventions internationales et de la législation européenne. 

Afin de faire face aux problèmes bilatéraux et multilatéraux en matière de santé 
des plantes concernant des pays hors UE, une équipe d’accès au marché a été mise 
en place, sous la houlette du Chief Phytosanitary Officer, qui vise à développer de 
bonnes relations en matière phytosanitaire avec les pays hors UE. Cette équipe 
travaille aussi étroitement avec le réseau néerlandais des attachés pour les affaires 
agricoles (LAN), actif au sein des ambassades néerlandaises à travers le monde. 
L’attaché pour les affaires agricoles sert de point de contact principal pour toute 
demande ou question d’ordre phytosanitaire et agricole concernant les Pays-Bas.

Cadre légal sur lequel repose le système phytosanitaire néerlandais
•	 Politique d’importation : directives et règlementations de l’UE
•	 Marché intérieur européen : directives et règlementations de l’UE
•	� Politique d’exportation : CIPV, Normes internationales pour les mesures 

phytosanitaires (NIMP), exigences phytosanitaires à l’importation des pays tiers
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Responsabilités :
Partie contractante en vertu de la CIPV
•	 Organe de décision politique en matière de santé végétale
•	 Représentation multilatérale dans le cadre de l’accord SPS de l’OMC, de la 
CIPV, de l’UE et de l’OCDE
•	 Représentation et relations bilatérales avec des pays hors UE
•	 Règlement des problèmes d’accès au marché
•	 Supervision des activités de l’organisation nationale de protection des 
végétaux (ONPV)

Niveau 2 : L’ONPV (NVWA)

L’ONPV néerlandaise a été fondée en 1899 et fait actuellement partie de 
l’Autorité néerlandaise de sécurité des produits alimentaires et de 
consommation (NVWA), laquelle est un organe du gouvernement faisant partie 
et soumis à la supervision du Ministère de l’Agriculture, de la nature et de la 
qualité alimentaire. Les tâches assumées par l’ONPV sont entre autres définies 
par la CIPV et les accords en matière de mesures SPS, et consistent notamment 
à :
•	 former les autorités compétentes, conformément à la CIPV ;
•	� représenter les Pays-Bas sur le plan technique lors de réunions bi- et 

multinationales relatives aux questions phytosanitaires ;
•	� mettre en œuvre les accords internationaux sous la forme de procédures 

phytosanitaires nationales ;
•	� mettre en œuvre une politique phytosanitaire et des actions d’éradication en 

cas d’épidémies d’organismes nuisibles règlementés ;
•	 assurer les contrôles et les certifications des exportations ;
•	� fournir une assistance concernant la mise en œuvre des politiques et mesures 

phytosanitaires d’ampleur européenne ;
•	� contrôler et surveiller l’apparition de nouveaux risques ou l’évolution de 

risques émergents ;
•	 mener à bien l’analyse des risques phytosanitaires (PRA) ;
•	 gérer des projets internationaux en matière de santé végétale ;
•	 superviser les agences d’inspection agréées.
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Niveau 3 : Agences d’inspection agricole

Les agences d’inspection agricole (AIA) sont des organes gouvernementaux indépendants 
(organisations à but non lucratif). Les AIA sont mandatées par le ministre de l’Agriculture, 
de la nature et de la qualité alimentaire pour effectuer des inspections phytosanitaires, et 
ce dans le cadre de l’ONPV. Les AIA jouissent d’importantes connaissances techniques sur la 
santé des plantes et sont très expérimentées dans leur secteur respectif. Chaque entreprise 
des Pays-Bas désireuse de commercialiser du matériel de multiplication végétale ou des 
produits végétaux requérant un certificat phytosanitaire, doit s’inscrire auprès d’une AIA.
Les AIA sont également actives en matière d’éducation et disposent de connaissances 
techniques fondamentales en matière de maladies des plantes et autres sujets liés à la 
santé végétale. Les Pays-Bas comptent quatre AIA, spécialisées dans différents domaines :
•	� Naktuinbouw : le service d’inspection néerlandais pour l’horticulture, responsable du 

matériel de multiplication (boutures, jeunes plants et arbres, semences) pour la 
floriculture, l’arboriculture et la culture potagère.

•	 �BKD : le service d’inspection des bulbes de fleurs.
•	� NAK : le service d’inspection général néerlandais, responsable des cultures agricoles 

telles que les plants de pommes de terre et les semences de cultures arables.
•	 �KCB : le bureau de contrôle de la qualité, responsable de la qualité des produits de 

consommation tels que les fruits et légumes frais, les plantes en pot et les fleurs 
coupées.

Centre national de référence
Le Centre national de référence (CNR) fait partie de l’ONPV/NVWA et rassemble cinq 
disciplines scientifiques dans le domaine de la santé des végétaux : la bactériologie, 
l’entomologie, la mycologie, la nématologie et la virologie. Un groupe spécialisé en biologie 
moléculaire contribue à toutes les disciplines. Le CNR dispose de connaissances et d’une 
expertise vastes en matière d’organismes nuisibles aux végétaux et se concentre sur les 
organismes nuisibles règlementés, les nuisibles similaires et les organismes représentant 
une nouvelle menace pour la santé végétale dans l’Union européenne. Le diagnostic est 
posé en recourant à un large éventail de techniques, associées aux documents de référence 
et bases de données détaillées à disposition. Les connaissances et l’expertise du CNR sont 
utilisées à des fins de diagnostic, de recherche et de conseil aux agents d’inspection 
phytosanitaire et servent également de base aux analyses de risques néerlandaises et 
européennes, ainsi qu’à l’élaboration de politiques nationales et internationales. Les 
scientifiques du CNR travaillent en collaboration au sein des réseaux internationaux de 
l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la Protection des Plantes (OEPP) et de 
la CIPV. Qui plus est, le CNR coordonne et participe à des projets de recherche internationaux 
dans le cadre de l’OEPP, l’EUPHRESCO, l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) 
et le programme-cadre de l’UE Horizon 2020, et collabore avec des instituts de recherche 
tels que l’université et centre de recherche de Wageningen.
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Coopérer en développant  
les capacités

En matière de relations sur le long terme avec des partenaires commerciaux dans 
des pays tiers, les Pays-Bas cherchent généralement à développer les capacités du 
pays partenaire. Cette approche vise à accroître et renforcer les connaissances, les 
aptitudes et les compétences des institutions phytosanitaires des pays tiers.
Un tel renforcement permet non seulement de faire évoluer ces institutions, mais 
contribue aussi à une meilleure compréhension mutuelle des processus d’accès au 
marché, et à une harmonisation plus poussée conformément aux normes de la 
CIPV. 
Ainsi, le développement des capacités est bénéfique tant pour le pays tiers que 
pour les Pays-Bas.

Les Pays-Bas travaillent au développement des capacités phytosanitaires à travers 
des accords multilatéraux et bilatéraux, tels que le Fonds européen pour 
l’application des normes et le développement du commerce (STDF).

Défis communs 
En 2018, divers projets de développement en matière de santé végétale étaient en 
cours dans sept pays. Certains de ces projets portaient sur la question de l’accès au 
marché pour des produits spécifiques, tandis que d’autres se concentraient sur 
l’harmonisation des normes phytosanitaires internationales avec l’ONPV du pays 
en question en vue d’améliorer l’accès des produits au marché européen. Dans 
chacun de ces projets et pays impliqués dans le processus de développement des 
capacités, des défis et des opportunités communs ont été identifiés.
Dans certains pays tiers, une importante marge d’amélioration a été constatée en 
matière de gestion des risques. Un système plus efficace de gestion des risques 
permettrait aux pays concernés de tenir compte de facteurs tels que les produits, le 
pays d’origine et le nombre de notifications d’interceptions. De cette manière, le 
pays pourrait se concentrer sur les envois constituant un risque probable. En 
relation avec ce point, le développement d’une structure légale phytosanitaire plus 
souple est un autre défi à relever. En rendant la structure légale plus flexible, ces 
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pays pourront mieux s’adapter aux changements qui surviennent dans les 
conditions de production et voies commerciales et ainsi veiller à un système de 
gestion des risques plus efficace.

Parallèlement, il est essentiel que lors de l’établissement d’une nouvelle ONPV, 
celle-ci bénéficie du soutien tant des organes gouvernementaux pertinents, que 
des entreprises agricoles. Une ONPV forte et largement plébiscitée permet en effet 
d’améliorer les processus d’inspection et de certification phytosanitaires, et ainsi, 
de faciliter le commerce.

En s’attaquant à ces défis, les Pays-Bas s’efforcent d’aider les pays tiers à construire 
un système capable de détecter correctement la présence d’organismes nuisibles, à 
renforcer la fiabilité de leurs garanties et ainsi, à créer un terrain de jeu équitable 
entre les partenaires commerciaux.
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Certification électronique et sans 
papier

Lorsqu’un pays fixe certaines exigences phytosanitaires à l’importation, l’ONPV 
néerlandaise est tenue, en tant qu’autorité compétente, de déclarer que le colis envoyé 
répond à ces exigences. De nombreux pays requièrent que les produits soient inspectés 
avant leur exportation. Un agent de l’ONPV néerlandaise contrôle dans ce cas le colis 
pour vérifier sa conformité aux règles phytosanitaires. Aux Pays-Bas, l’inspection et la 
certification du colis à exporter sont effectuées à la demande de l’entreprise qui souhaite 
exporter ses produits. À cet égard, il est très important que ce processus de certification 
se déroule de manière souple et efficace, de sorte que d’importants flux puissent être 
exportés sans prendre de retard. Pour certains secteurs tels que celui des fleurs coupées 
ou des fruits et légumes, les délais sont très courts, avec bien souvent à peine quelques 
heures entre le passage de la commande et l’expédition des produits. En recourant à la 
certification électronique, les Pays-Bas sont à même de grandement accélérer le 
processus.
Étant donné que les documents ne sont pas envoyés avec le colis, mais directement de 
l’ONPV néerlandaise à l’autorité compétente du pays de destination, ceux-ci ne risquent 
pas d’être perdus en chemin et le risque de fraude au niveau des certificats est également 
réduit. Qui plus est, grâce à la certification électronique, les données de différents 
systèmes sont connectées et peuvent ainsi être immédiatement exploitées pour la 
rédaction des certificats à l’exportation.

e-CertNL 
Afin de faciliter ce processus de certification électronique, les Pays-Bas ont mis au point 
un système appelé e-CertNL. Le but de ce système est d’optimiser la qualité du processus 
d’inspection en veillant à ce que les agents d’inspection utilisent au maximum les 
informations disponibles, tout en réduisant la charge de travail pour les entreprises. 
e-CertNL repose sur un système mis au point par le comité des Nations unies CEFACT/
ONU, invité par la CIPV à créer une norme pour la certification sanitaire et phytosanitaire. 
À l’échelle internationale, les Pays-Bas s’efforcent de promouvoir l’harmonisation des 
processus de certification électronique et suivent de près toute avancée en la matière. Le 
pays travaille ainsi déjà par voie électronique avec plusieurs pays et essaie d’aider 
d’autres États à mettre en place un système de certification moderne.
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La procédure d’inspection, étape par étape

Qui fait quoi dans le processus de certification ?

Contrôle des 
Documents

Contrôle de l’Identité

Contrôle Physique

DIP : les étapes suivies par 
l’agent d’inspection

L’exportateur :
demande l’inspection en vue de 
l’exportation et la certification 
phytosanitaire

L’agent de l’ONPV :
effectue l’inspection et émet le 
certificat phytosanitaire

L’agence d’inspection agricole :
passe la demande en revue et la 
transfère à l’agent de l’ONPV
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Données de contact

Sites Internet

Ministère de l’Agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire
https://www.government.nl/ministries/
ministry-of-agriculture-nature-and-food-quality

Organisation nationale de protection des végétaux (ONPV)
https://english.nvwa.nl/topics/national-plant-protection-organization-nppo

Point de contact officiel des Pays-Bas à la CIPV
https://www.ippc.int/en/countries/netherlands/Information about exporting 
plants and plant products to the EU

https://ec.europa.eu/food/plant/plant_health_biosecurity/non_eu_trade_en
Agences d’inspection agricole (AIA)
•	 Naktuinbouw : www.naktuinbouw.com
•	 NAK: https://www.nak.nl/organisatie/nak-services
•	 KCB: https://kcb.nl/en/over/organisatie-en-taken
•	 BKD: www.bkd.eu/bkd

E-mail
Bureau du Chief Phytosanitary Officer, Ministère de l’Agriculture,  
de la nature et de la qualité alimentaire
CPO-LNV@minez.nl

Point de contact du Réseau des attachés pour les affaires agricoles (LAN)
landbouwradennetwerk@rvo.nl

Personne de contact pour e-CertNL
M. Benno Slot : b.slot@nvwa.nl
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